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9ème législature

Personnel
Question écrite n° 12233

Texte de la question

M Philippe Seguin demande a M le garde des sceaux, ministre de la justice, apres les greves du personnel
penitentiaire qui ont eu lieu a la fin de l'annee 1988, quelles dispositions ont ete prises pour ameliorer la situation
de ce personnel : en matiere de salaire et de conditions de travail.

Texte de la réponse

Reponse. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, precise a l'honorable parlementaire qu'a la suite des
propositions faites par M Bonnemaison, visant a mettre fin au mouvement de protestation qui perturbait le
fonctionnement de la justice, un protocole d'accord entre le Gouvernement et les organisations syndicales a ete
signe le 8 octobre 1988. Celui-ci comportait diverses propositions, notamment un renforcement des effectifs des
le debut de l'annee 1989, la reduction d'un an de la duree du premier echelon du grade de surveillant,
l'augmentation de deux points de l'indemnite de sujetion speciale des personnels de surveillance, l'amelioration
du regime indemnitaire des personnels administratifs. En outre, les discussions menees au cours de l'hiver
dernier et les decisions prises par le garde des sceaux le 23 fevrier ont amene une amelioration sensible des
deroulements de carriere et des possibilites de promotion. En revanche, il n'a pas ete possible de repondre
favorablement a l'attente des personnels en ce qui concerne la bonification des annuites de retraite. En effet,
accorder cet avantage etait de nature a remettre en cause l'equilibre general des regimes de retraite de l
fonction publique, ce qui ne pouvait etre envisage. Par ailleurs, le desir de la Chancellerie de conduire a son
terme la realisation du programme de construction des nouveaux etablissements penitentiaires a ete reaffirmee.
Enfin, pour tout ce qui concerne les questions relatives aux conditions de travail des pesonnels, il a ete decide
d'augmenter, apres concertation avec les organisations syndicales, la frequence des reunions du comite
technique paritaire central de l'administration penitentiaire de telle sorte que cet organisme se reunisse tous les
deux mois.
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